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' -i seance est ouverte a 16 h 40 . 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

L 'ordre du -jour est adopt e 
LA QUESTION DE L'AFRIQUE DU SUD 

RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL SUR LA QUESTION DE L'AFRIQUE DU SUD 
(S/1994/16) 

Le PRESIDENT (interpretation de 1’anglais) : J'informe le Conseil que 
Vai repu du representant ds l'Afrique du Sud une lettre dans laquelle il 
demande a etre invite a participer au debat sur la question inscrite a l'ordre 
du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 1'assentiment du 
Conseil, d'inviter ce representant a participer au debat, sans droit de vote, 
coilformement aux dispositions pertinmtes de la Charte et a 1'article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu'il n'y a pas d'oh 1 actions, il en est ainsi decide. 

s;,r 1 'invitation du President. M. Stewar d (Afrique du Sud) prend place a l a 

tame du Conseil . 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : J'informe aussi le 
conseil que j'ai regu des representants de Djibouti, du Nigeria et du Rwanda au 
Conseil de securite, une lettre datee du 14 janvier 1994, qui se lit comme 
suit : 

"Nous, membres soussignes du Conseil de securite, avons 1 honneur de 
demander au Conseil de securite d'inviter M. Kingsley Makhubela, 
representant en chef par interim de 1'African National Congress (ANC), a 
prendre la parole devant le Conseil, en application de 1'article 39 de son 
reglement interieur provisoire, dans le cadre de l'examen par le Conseil d< 
'La question de l'Afrique du Sud'." 

Cette lettre sera publiee en tant que document du Conseil de securite sous 
la cote S/1994/33. 

Si je n'entends pas d'objections, je considererai que le Conseil accepte 
d'inviter M. Makhubela, conformement a 1’article 39 de son reglement interieur 
provisoire. 

Puisqu'il n'y a pas d'objections, il en est ainsi decide. 
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Le President 


Le Conseil de securite va maintenant commencer l'examen de ia question 
inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de s4curite se reunit conformement a 1'accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du Secretaire general sur la 
question de l'Afrique du Sud, qui figure dans le document S/1994/16. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du document S/1994/28, qui 
contient le texte d'un projet de resolution elabore au cours des consultations 
prealables du Conseil. 

Le premier orateur est le representant de l'Afrique du Sud, a qui je donne 
la parole. 

M. STEWARD (Afrique du Sud) (interpretation de 1'anglais) : 
Permettez-moi de vous feliciter, Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite. II est difficile d'imaginer responsabilite 
plus exigeante que 1'accession a la presidence des le premier mois ou on est 
membre du Conseil. Ma delegation ne doute pas que vous vous acquitterez de vos 
responsabilites de maniere remarquable, ainsi que le confirme le travail que 
vous avez deja accompli. 

Je voudrais d'abord dire, a titre d'observation generale, que c'est en tant 
que delegation qui a toujours ete etroitement associee a ce point de 1'ordre du 
jour que ma delegation intervient maintenant pour bien marquer cette etape dans 
les deliberations du Conseil, dans un esprit de reconnaissance et de 
cooperation. Ma delegation ne desire nullement declencher un debat ou soulever 
une controverse sur cette question. Mais le Conseil reconnaitra que certaines 
contraintes continuent de peser sur notre participation au debat dans 1 autre 
instance ou cette question peut etre discutee, a savoir l'Assemblee generale, 
bien que, a notre avis, ces contraintes soient inappropriees dans les 
circonstances actuelles. Pour le moment, nous n'avons done d'autre choix que de 
faire connaitre notre point de vue positif au sein de la presente instance. 

A cet effet, j'ai repu pour instruction de mon gouvernement de faire une 
breve declaration. 

Il y a 18 mois a peine, le Ministre des affaires etrangeres R. F. Botha, a 
un stade anterieur du processus de negociations, a cite devant le Conseil un 
poeme qui se lit ainsi : 

"Courage, mes amis, tenez bon; 

Du mal sortira le bien; 

Des tenebres naitra l'aurorel" 
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L'aurore, pour l'Afrique du Sud, commence a poindre. Nous avons entame 
notre transition vers une nouvelle Afrique du Sud. Les structures transitoires 
ont ete mises en place et sont maintenant pleinement operationnelles, nxvelant 

les terrains de jeu politigues pour les Elections. 

De plus, la nouvelle constitution provisoire sud-africaine a et€ adoptee 
par le Parlement. Elle pr4voit 1'Stablissement d'un systeme constitutxonnel dans 
lequel la constitution sera souveraine; la protection des droits fondamentaux de 
tous les individus, communautes et groupes culturels au moyen d'une charte des 
droits universellement acceptable qui fera partie integrante de la constitution; 
la creation d'une cour constitutionnelle independante qui agira en tant que 
gardienne de la constitution et de la charte des droits; des principes 
constitutionnels clairement definis auxquels devra se conformer toute 
constitution future; une repartition equilibree des fonctions et des pouvoirs 
entre les gouvernements provinciaux reposant sur les principes federaux et le 
gouvernement central; et, enfin, une constitution qui ne laisse place a aucune 
discrimination pour des raisons de couleur, de croyance religieuse ou de sexe. 

Mon gouvernement se felicite de la proposition du Conseil de securite 
tendant a aider l'Afrique du Sud a promouvoir une transition constitutionnelle 
pacifique et transparente vers un gouvernement d'unite nationale. La seance que 
tient le Conseil aujourd'hui sera certainement evoquee dans les jours a venir en 
tant que jalon important dans l'histoire des Nations Unies. 

Qu'il me soit permis de feliciter le Representant special des Nations Unies 
pour l'Afrique du Sud, M. Lakhdar Brahimi, et son equipe, ainsi que l'equipe 
d'enquete du Secretaire general - qui se sont tous rendus en Afrique du Sud le 
mois dernier - pour le rapport extremement complet, constructif et specialise 
qu'ils ont elabore. Comme le Conseil le salt, les propositions faites par le 
Secretaire general l'ont ete a la suite de discussions que le Representant 
special a eues sur un grand nombre de sujets en Afrique du Sud, a la suite de la 
rencontre que le Secretaire general a eue en septembre 1993 a New York avec le 
President De Klerk. Le Ministre des affaires etrangeres, M. Botha, a egalement 
ecrit une lettre au Secretaire general en date du ler decembre 1993, dans 
, Me il a sugger6 que l'ONU accorde une attention immediate a des activites 
de planification prealables en vue d'un r61e eventuel de l'ONU dans le processus 
electoral en Afrique du Sud. Compte tenu des evenements survenus par la suite, 
je suis certain que le Secretaire general sera d'accord pour que j'informe le 
Conseil du contenu de la lettre de M. Botha : 
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"La Loi de 1993 relative a la Commission electorale independante 
prevoit que des observateurs de l'ONU et d'autres organisations 
intergouvernementales seront accredites par le Conseil subsidiaire des 
affaires etrangeres du Conseil executif de transition (TEC), en 
consultation avec le Departement. des affaires etrangeres, en vue d'observer 
le processus electoral et de faire rapport a son sujet. 

Le Gouvernement sud-africain partage done 1'avis selon lequel le 
travail des observateurs designes aux termes de la resolution 772 (1992) du 

Conseil de securite doit se poursuivre et que, etant donne son experience 
dans ce domaine, 1'QNU doit etre encouragee a concretiser son offre d'aide 
au cours de la periode precedant les elections. 

Le gouvernement se rend compte que la concretisation de cette 
proposition entrainerait une augmentation marquee du nombre d'observateurs 
et que leur mandat differerait de celui qui a ete convenu aux termes de la 
resolution 772 (1992) du Conseil de securite. 11 est toutefois dispose a 

discuter de ces questions avec vous des que les organes competents de l'ONU 
seront tombes d'accord sur le principe. 

Mon gouvernement sait qie des preoccupations ont ete exprimees quant 
au fait que tout delai dans la conclusion d'un accord pourrait faire qu'il 
serait difficile pour l'ONU de monter une operation efficace. II 
suggererait par consequent qu'une attention immediate soit accordee aux 
activites de planification prealables afin de veiller a ce que, lorsque la 
Commission electorale independante (IEC) et le Conseil executif de 
transition (TEC) deviendront operationnels, de nouveaux delais puissent 
etre evites." 

Le rapport du Secretaire general decrit en detail le cadre juridique etabli 
en Afrique du Sud et dans lequel seront tenues les elections d'avril 1994, ainsi 
que la demarche operationnelle pour 1'operation elargie de l'ONU. L'objectif 
principal du mandat elargi de la Mission d'observation des Nations Unies en 
Afrique du Sud (MONUAS), tel qu'il ressort du rapport du Secretaire general, 
sera de contribuer a faire en sorte que les elections soient legitimes, libres 
et equitables. La legitimite des elections doit etre au-dessus de tout souppon. 
Par consequent, le gouvernement de mon pays est d'accord pour dire que le role 
des observateurs internationaux doit etre ax& sur la prevention de la violence 
politique et de 1'intimidation et sur la promotion de la tolerance. Une 
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importante fonction des observateurs sera d'empecher dans la mesure du possible 
les partis politiques d' adopter un comportement inacceptable qui entr.averait la 
participation libre et equitable d'autres partis. 

Bien que la situation en Afrique du Sud soit irreversible, on rencontre une 
resistance de la part de certaines entites, dont la gauche radicale et la droite 
reactionnaire. Le rapport du Secretaire general indique precisement que la 
violence politique reste surtout concentree dans le Natal et l'East Rand, 
essentiellement dans les townships de Katlehong et de Thokoza. La situation 
tragique qui prevaut dans ces regions a fait l'objet d'entretiens entre le 
President De Klerk et M. Mandela au debut de la semaine et a immediatement ete 
evoquee par le Conseil executif de transition. 11 est a souhaiter que de 
nouvelle initiatives contribueront a reduire ce probleme tragique, Le rapport 
note aussi que la violence de 1'extreme-droite est en augmentation, et qu'une 
autre tendance — les attaques lancees contre des civils par des formations 
armees d'extreme-gauche — doit egalement etre combattue. L 7 attaque aveugle et 
horrible perpetree contre une taverne d'etudiants a Observatory, au Cap, est un 
recent exemple de cette tendance. 
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Le processus electoral ne sera peut-4tre pas facile sous tous ses aspects, 
et des tentatives pourraient 4tre faites pour entrainer les observateurs 
intemationaux dans des diffirends locaux. Leur objectivity et leur impartialite 
seront cruciales, et elles risquent d'etre gravement mises £ l'epreuve. 

Toutefois, nous avons bon espoir que 1'operation elargie des Nations Unies 
suivra les traces de la Mission d'observation actuelle qui s'est averse efficace 
et qui a apport4 une contribution importante aux efforts du Secretariat national 
de paix et autres structures des Accords de paix pour combattre la violence. 

Le rapport du Secretaire general reconnait les principes essentiels 
suivants : 1'interaction la plus etroite possible avec les structures 
sud-africaines de transition et 1'etablissement de structures de cooperation 
conjointes; 1'importance d'une coordination par les Nations Unies des activites 
des observateurs d'organisations intergouvemementales et de gouvernements 
individuels, et la necessity de cooperer efficacement avec les organisations non 
gouvernementales sud-africaines et etrangeres. 

Recemment, a Oslo, le President de l'Etat, M. De Klerk, a fait connaitre 
ses vues sur la paix. II a indique que la paix est a la fois un ensemble de 
dispositions d'esprit et un cadre. Le cadre de la paix en Afrique du Sud a fait 
l'objet d'un accord. 11 aboutira si nous pouvons maintenant etablir les 
dispositions d'esprit qui amenent les peuples a regler leurs differends par la 
negociation, le compromis et les accords plutot que par la contrainte et la 
violence. 

Je manquerais a mon devoir si je n'exprimais pas notre reconnaissance aux 
membres du Conseil de securite pour la reponse rapide et favorable qu'ils ont 
donnee a la demande d'appui au processus electoral qui doit prochainement avoir 
lieu, formulee par 1'Afrique du Sud. Nous sommes surs que le deployment des 
observateurs se poursuivra rapidement et sans encombre. Je puis assurer les 
membres du Conseil que les observateurs beneficieront de la pleine cooperatior 
des autorites sud-africaines et de tous ceux qui sont engages dans le processus, 
y compris le respect de leur securite, comme cela a ete le cas jusqu'ici pour la 

Mission d'observation en place. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie le 
repr4sentant de 1'Afrique du Sud des aimables paroles qu'il m'a adressees. 

L'orateur suivant est M. Kingsley Makhubela, a qui le Conseil a adresse une 
invitation conform4ment 4 1'article 39 de son reglement interieur provisoire. Je 
1'invite 4 prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 
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M. MAKPTTRBT.& (interpretation de l'anglais) : Monsieur le President, 
qu'il me soit permis d'emblee de vous exprimer ma gratitude pour m'avoir permis 
de faire une declaration pendant ce debat crucial et important sur 1'Afrique 
du Sud. Le projet de resolution qui est sur le point d'etre adopte nous aidera 
considerablement dans nos efforts pour assurer une transition pacifique de 
1'apartheid & la democratie. Nous remercions tous les membres du Conseil de 
securite de leurs efforts constants dans le sens de 1'elimination totale du 
systeme d'apartheid, l'un des systemes les plus horribles et les plus cruels 
qu'ait jamais connu l'humanite oil que ce soit dans le monde. 

Qu'il me soit permis de saisir cette occasion pour feiiciter M. Brahimi de 
sa nomination aux fonctions de Representant special du Secretaire general en 
Afrique du Sud. Ce n'est certainement pas un nouveau venu dans la lutte contre 
1'apartheid ni dans le domaine de la politique internationale et de la 
diplomatic. Nous apprecions que M. Brahimi apporte son experience precieuse a 
notre pays, et nous nous engageons a cooperer avec lui dans 1 'accomplissement de 
sa tache. Nous savons gre au Secretaire general d'avoir nomme M. Brahimi en tant 
que son Representant special en Afrique du Sud et nous le remercions de son 
rapport detailie presente ici aujourd'hui. Nous nous feiicitons de ce rapport et 
nous esperons que toutes les autres parties concernees se feiiciteront egalement 
des recommendations initiales qu'il contient. 

Nous louons egalement le Secretaire general pour les efforts qu'il deploie 
pour encourager ceux qui, jusqu'a present, n'adherent pas pleinement au 
processus electoral. Nous prions instamment le Secretaire general de poursuivre 
ses efforts pour les inciter a s'engager eu egard au processus democratique 
maintenant en cours en Afrique du Sud, et nous esperons que le Conseil 
continuera d'apporter un concours efficace a notre peuple au cours de cette 
transition. 

Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : Je remercie M. Makhubela 

des aimables paroles qu'il m'a adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Si je n'entends pas d'objection, je considererai 
que tel est le cas. 

Puisqu'il n'y a pas d'objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d'abord donner la parole aux membres du Conseil qui souhaitent 
faire une declaration avant le vote. 
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m nT.HavK (Djibouti) (interpretation de 1'anglais) : Monsieur le 
President, je tiens a vous feiiciter tr£s sincerement de votre accession dans un 
deiai si bref & la presidence du Conseil pour ce mois. Ma delegation est bien 
sur tres heureuse de pouvoir apprecier vos talents. 

Qu'il me soit aussi permis d'exprimer notre gratitude et notre respect a 
votre predecesseur, 1'Ambassadeur Li Zhaoxing, de la Chine. 

Ma delegation est tres reconnaissante au Secretaire general de son rapport 
complet et detailie sur la situation generale en Afrique du Sud dans lequel il 
nous fait part des vues des principaux protagonistes et de la necessite d'un 
role international de controle et d'observation efficace au cours du processus 
electoral et des elections a venir. Nous sommes tout particulierement heureux de 
la nomination de M. Lakhdar Brahimi au poste de Representant special du 
Secretaire general en Afrique du Sud. M. Brahimi est un diplomate extremement 
capable et experimente qui a deja fait montre de ses talents au cours de la 
breve periode qui s'est ecouiee depuis qu'il assume ces fonctions. Ce qu'il a 
dit au Conseil de securite hier, pendant la reunion d'information, sur la 
situation en Afrique du Sud et sur les vues des principaux protagonistes s'est 
revele extremement utile, intelligent et clairvoyant. 

Si 1'Afrique du Sud etait inscrite sur la liste des "criminels les plus 
recherches" des Nations Unies depuis quelque 30 ans, notre participation active 
a cette question ne remonte qu'au massacre de Boipatong, le 17 juin 1992, 
evenement qui a incite le Conseil de securite a adopter la resolution 765 (1992) 
demandant au Secretaire general de nommer un Representant special dans le pays 
et de recommander des moyens de mettre fin a la violence et de creer des 
conditions en vue d'une transition pacifique vers la democratic. Peu apres, nous 
avons adopte la resolution 772 (1992) autorisant le deployment des premiers 

observateurs des Nations Unies dans ce pays en proie aux troubles. 

Comme indique dans le rapport, 1'Afrique du Sud semble decidee a tenir des 
elections qui pourront itre jugees par tous comme etant libres et regulieres. A 
cette fin, le nouveau Conseil executif de transition (TEC), au cours de sa 
premiere reunion, le 7 decembre, a demande aux Nations Unies d'eiargir leurs 
activites au deli du contrdle de la violence pour inclure 1'observation du 
processus electoral qui se terminera par le contrdle des bureaux de vote le jour 
du scrutin. Comme l'Assembiee generale et le Conseil l'avaient prevu £. la fin de 
1'annee derniere, les Nations Unies ont ete priees de fournir un nombre 
suffisant d'observateurs des elections et de coordonner les activites d'un 
groupe large et diversify d'observateurs internationaux qui seront presents. 
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Nous sommes heureux de voir exposee dans le rapport la mesure dans laquelle les 
Nations Unies peuvent se servir de leur experience croissante en matiere 
d'elections pour elaborer tin programme repondant aux besoins specifiques de 
l'Afrique du Sud. Le projet de resolution dont nous sommes saisis couvre la 
plupart des exigences permettant aux Nations Unies de repondre aux demandes du 
TEC, et c'est pourquoi ma delegation 1'appuie. 

Nous appuyons egalement 1'intention du Secretaire general de creer un fonds 
d'affectation speciale pour aider les pays africains et d'autres pays en 
developpement qui le souhaitent a participer a ce processus en tant 
qu'observateurs grace au defraiement des couts y afferents, en esperant que les 
Etats Membres contribueront gen^reusement a ce financement. Le Secretaire 
general a souligne les nombreuses activites qui devront etre entreprises, la 
structure a laquelle il pense pour ce faire, et le calendrier limite que nous 
devons suivre avant la tenue des elections, le 27 avril. 
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C'est pourquoi nous appuyons l'idee du Secretaire general de creer un 
comite de coordination, avec une cellule technique et un groupe des operations 
conjointes, et son idee de renforcer le personnel necessaire — observateurs, 
administrateurs et cadres. 

De nombreuses organisations et entites ont joue un role important pour 
mettre en marche le changement en Afrique du Sud. Des 1'apparition de 
1'apartheid, les Nations Unies se sont activement opposees, dans les limites 
politiques imposees par la guerre froide, a cette politique de repression. 

L'Organisation de 1'unite africaine, le Commonwealth et d'autres organisations 
internationales et pays ont, eux aussi, joue un role preeminent pour 
contrecarrer la mainmise de l 7 apartheid. Avec la fin de la guerre froide, les 
changements rapides au niveau de l'economie mondiale et une evolution politique 
dans la region annongant un renforcement de son isolement, 1'Afrique du Sud a 
choisi de devenir membre a part entiere de la communaute mondiale. C'est un 
choix sage. 11 s'agit du pays auquel on avait impose des sanctions 
internationales paralysantes et qui etait considere comme un Etat paria; 
pratiquement aucun autre Etat de la planete n'a connu pareil isolement. 

Le chemin ne sera pas facile, nous le recoimaissons tous. Nombreuses sont 
les manoeuvres pour saisir le contrdle, s'emparer du pouvoir, et meme pour 
survivre dans les milieux politiques. Des 26 partis au Processus de negociations 
multipartites qui a commence la tache de redefinition du paysage politique de 
1'Afrique du Sud, 19 seulement ont signe la constitution interimaire. Ceux qui 
s'y opposent — essentiellement des jusqu'au-boutistes de droite incapables 
d'accepter la perte de leur prestige et de leurs privileges — sont decides a 
recourir a tous les moyens necessaires pour faire echec a ces mesures 
progressistes. Bien que puissants et determines, ils sont localises et 
identifiables. Nous devons toutefois nous attendre a une escalade de la violence 
dirigee contre certains dirigeants et groupes dans les townships et utilisee 
comme arme economique. Cette menace de la droite, resultant de sa 
non-participation, demandera une unite et un consensus fermes parmi ceux qui 
oeuvrent dans le cadre du systeme. 

L'exercice du pouvoir et le vote seront des activites instructives pour 
tous en Afrique du Sud, car l'on doit pouvoir constater que le systeme 
fonctionne. Un parlement doit etre choisi, un systeme judiciaire cree et une 
constitution definitive redigee. La politique vraie, active, a fait ses debuts 
en Afrique du Sud. 
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C'est peut-etre le temps qui met tous ces evenements dans leur juste 
perspective, et le temps dont nous disposons n'est pas suffisant. L'Accord de 
paix national et son secretariat, les comites de paix, le Comite de paix 
national et les codes de conduite joueront sans doute un rdle utile pour 
maintenir la paix et eduquer les electeurs mais, de toute evidence, les 
ressources, les engagements et le temps font defaut. La lutte contre la violence 
est confiee a des forces de securite dont les sympathies se portent souvent 
ailleurs. L # ideal aurait ete de les reorganiser a fond, mais le temps manque de 
selectionner, former et nommer une telle force avant les elections. 

j'ai esquisse cette vue d'ensemble de la situation dans 1'unique but de 
souligner le role pivot que les Nations Unies y joueront. Tout au long du 
processus electoral, les Nations Unies pourront suivre, signaler, exposer et 
consigner les actes des protagonistes et le fonctionnement du systeme. Avec un 
groupe si large et si varie d'observateurs internationaux pour suivre un 
processus si intense, qui aboutira a des elections dans 10 000 bureaux de vote, 
la tache qui consiste a assurer la coordination, la logistique et 
1'administration sera immense. Grace a 1'experience electorale qu'elles ne 
cessent d'acquerir, a leur large acceptation et au respect qu'elles commandent 
en Afrique du Sud, et au fait qu'elles sont perques comme honnetes et 
impartiales, les Nations Unies sont eminemment bien placees pour entreprendre 
cette tache a facettes multiples. 

L'Afrique du Sud a fait beaucoup de chemin en peu de temps, et elle jouera 
un role important dans 1'avenir de la region et de toute 1 # Afrique. L'effort en 
cours visant a amener la population a participer au processus electoral et a 
assurer un gouvernement considere comme honnete et legitime est necessaire pour 
tous. Ce qui est demande aux Nations Unies sur les plans administratif et 
financier est raisonnable compte tenu de l'enjeu. 

C'est pourquoi ma delegation appuie les idees, propositions et demandes du 
Secretaire general. Son plan est bien congu, et nous pensons qu'il jouera un 
role decisif dans la tiche qui consiste a arracher 1'Afrique du Sud a 1'impasse 
de l'anarchie, de la destruction et peut-etre meme de l'oubli. La communaute 
internationale tend une main de bonne volont6 a tous les Sud-Africains en cette 
annee capitale, en esperant qu'ils considereront l'ampleur des possibilites 
certaines de leur pays comme une valeur plus reelle et satisfaisante que la 
defense indecente d'avantages personnels mal acquis et de la separation raciale. 
Nous souhaitons sincerement voir bientot etablie une Afrique du Sud 
democratique, non raciale et unie. 
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Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie le 
representant de Djibouti des propos aimables qu'il m'a adresses. 

M. KHAN (Pakistan) (interpretation de 1'anglais) : Puisque c est la 
premiere fois que ma delegation prend la parole en seance officielle du Conseil 
de securite cette annee, je voudrais commencer par souhaiter une bienvenue 

chaleureuse aux nouveaux membres du Conseil. 

Je tiens egalement a vous feiiciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil et de la fapon bnllante dont vous dingez 
ses travaux, bien que votre pays soit membre du Conseil depuis peu. Ma 
delegation continuera de vous apporter toute sa cooperation dans l'exercice de 


vos fonctions. 

Je ne saurais laisser passer 1 # occasion 
profonde admiration de ma delegation pour la 
Li, le Representant permanent de la Chine, a 


de declarer officiellement la 
fagon exemplaire dont 1'Ambassadeur 
dirige le Conseil de securite en 


decembre dernier. 

Ma delegation est tres reconnaissante au Secretaire general pour son 
rapport clair et bien structure sur l'Afrique du Sud. De meme, nous apprecions 
vivement les efforts devoues deployes par M. Lakhdar Brahimi, le Representant 

special du Secretaire general pour l'Afrique du Sud. 

Les elections generales prevues pour le 27 avril 1994 en Afrique du Sud 
seront un evenement d'une grande portee historique qui devrait clore une ere 
longue et douloureuse de l'histoire sud-africaine. 11 signifiera la victo' 
forces de la democrats et de l*6galite sur les forces sinistres du racisme et 
du sectarisme. Nous pensons done qu'il est d'une importance cruciale que tous^ 
les efforts soient faits pour garantir que ces elections se deroulent de maniere 
libre et honnete dans un environnement pacifique et qu'elles permettent a ce 
pays de renaitre en tant qu'entite democratique, non raciale et ume. 

Si la perspective d'elections generales en Afrique du Sud, ouvertes a toute 
sa population sur la base de l'egalite. est un denouement encourageant, voire 
stimulant, nous sommes en revanche inquiets d'apprendre que la violence persiste 
dans certaines regions du pays. 11 est evident que des elements extremistes 
veulent perturber le processus en cours en Afrique du Sud ou tout au moms 
rendre les elections aussi confuses que possible. En verrte, les actes de 
violence vont sans doute se multiplier £ mesure que la date des elections 
approche et que les elements extremes se trouvent de plus en plus marginalises. 
Nous sommes certains que le peuple sud-africain ne permettra a ces elements ni 
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de faire echec au processus de changement pacifique dans le pays ni de le 
ralentir. La presence d'un grand nombre d'observateurs internationaux servira 
sans doute aussi d limiter la violence motiv&e par des raisons raciales ou 
politiques. 

II est done important que les observateurs des Nations Unies soient 
d^ployes en Afrique du Sud bien avant les Elections g6n6rales. Etant donn6 la 
taille du pays et le nombre de ses habitants, de m£me que le fait qu'il y aura 
environ 10 000 bureaux de vote, le nombre de 5 000 observateurs au total prevu 
par le Secretaire general sera peut-4tre tout juste suffisant pour assurer le 
controle adequat des circonscriptions electorales. Ma delegation convient que le 
deploiement de pres de 1 800 observateurs des Nations Unies et la creation de 
mecanismes efficaces pour coordonner les activites de tous les groupes 
d'observateurs sera une tache immense, compte tenu notamment du peu de temps 
disponible pour mettre en place tous les arrangements. Tout en approuvant le 
programme de deploiement presente dans le rapport du Secretaire general, nous 
encourageons celui-ci a agir aussi vite que possible. La question de savoir si 
le nombre d'observateurs deployes est suffisant depend, en derniere analyse, de 
la mesure dans laquelle la periode d'ici aux Elections et le vote lui-meme 
seront pacifiques. Nous tenons en outre a dire ici que toutes les regions du 
monde devraient etre representees de maniere adequate dans le Groupe 
d'observateurs des Nations Unies. 
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Le projet de resolution dont nous sommes saisis est clair et va droit au 
but. La rapidite avec laquelle il a ete mis au point traduit la priority que le 
Conseil accorde a la question de l'Afrique du Sud et I notre attachement commun 

au processus democratique dans ce pays. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie le 
representant du Pakistan des paroles aimables qu'il a adressees a mon pays et i 
moi-meme. 

M. BIZIMANA (Rwanda) : A 1'occasion de l'examen, aujourd hui, par 
Conseil de securite du point de l'ordre du jour consacre a la question de 
l'Afrique du Sud, je voudrais exprimer, au nom de la delegation rwandaise, notre 
appreciation pour la qualite du rapport du Secretaire general, qui fournit un 
plan relatif au role que 1'Organisation des Nations Unies doit jouer dans le 
processus electoral en Afrique du Sud, ainsi que pour les efforts louables 
deployes par M. Brahimi, Representant special du Secretaire general. 

La delegation rwandaise tient egalement a louer le courage et le sens aigu 
des responsabilites qui ont caracterise les parties engagees dans le Processus 
de negociations multipartites ayant permis d'etablir notamment les institutions 
constitutionnelles appeiees a guider le pays au cours de la periode de 
transition devant conduire a une Afrique du Sud democratique, non raciale et 

unie. 

Dans ce contexte, je voudrais relever que le Rwanda reste convaincu que 
pour garantir les transformations pacifiques et profondes de la societe 
sud-africaine, la communaute Internationale doit continuer d'appuyer 
vigoureusement les efforts entrepris par le peuple sud-afncam. 

C'est dans cette optique que nous louons particulierement toutes les 
actions entreprises par l'ONU a travers la Mission d'observation des 
Nations Unies en Afrique du Sud (MONUAS), actions appuyees par 1 'Organisation de 
1'unite africaine, le Commonwealth et 1'Union europeenne, grace a la 
contribution qu'ils ont apportee au processus de transition en Afrique du Sud. 

D' une maniere generale, la delegation rwandaise rend hommage a la 
communaute internationale pour son appui grace auquel l'Afrique du Sud est 
arriv£e au stade oti la transition vers la d4mocratie est maintenant consacree 
par la legislation de ce pays. 

En r4it4rant 1'attachement du Rwanda au succds du processus democratique en 
cours en Afrique du Sud, je tiens k exprimer notre consternation face a la 
recrudescence de la violence en Afrique du Sud, dont l'ampleur est telle que 
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rSsultat global de nombreuses initiatives relev4es par le Secretaire g4n4ral 
Hang son rapport et prises pour l'endiguer est loin d'4tre encourageant. 

Nous estimons que cette situation, qui risque d'4tre pr4judiciable au bon 
d4roulement des elections, plaide en faveur de la mise sur pied de mesures et 
m4canismes destines 4 4radiquer ce fl4au persistant et 4 garantir la tenue 

d'elections libres et d4mocratiques. 

Nous prions done instamment les parties concern4es de s'abstenir de 
poursuivre la violence et de s'engager en faveur des elections prochaines. 

Dans ce contexte, nous appuyons fermement la demande formul4e par le 
Conseil ex4cutif de transition, visant a ce que l'ONU mette 4 sa disposition un 

nombre suffisant d'observateurs international. 

Compte tenu de l'enjeu et du d4fi a relever, nous nous joignons a l'appel 
lanc4 en faveur du renforcement de la presence des Nations Unies en Afnque 
du Sud, en consid4rant qu'il sera indispensable de veiller a ce que les 
observateurs arrivent en Afrique du Sud bien avant la tenue des elections. 

Nous souhaitons 4galement que 1'eiargissement du mandat de la MONUAS 
envisage puisse contribuer a g4n4rer un climat apte a favoriser les conditions 
de s4curit4 n4cessaires pour le bon d4roulement des elections prevues le 
27 avril 1994. 

Pour assurer le maximum de cr4dibilit4 a ce processus electoral, nous 
estimons qu'au-dela de 1'Organisation des Nations Unies, les Etats, et les 
organismes intergouvernementaux et non gouvernementaux devraient contribuer 
activement a chaque 4tape de ce processus electoral, 4tant entendu qu'une telle 
contribution tous azimuts exige une coordination soutenue que l'ONU doit assurer 

avec doigte et de maniere efficiente. 

Dans ce meme contexte, nous nous felicitous de 1'intention du Secretaire 
g4n4ral, visant a cr4er un fonds d'affectation sp4ciale pour financer la 
participation d'observateurs suppl4mentaires provenant de pays afncains et 
autres pays en d4veloppement, et nous esp4rons que la communaute Internationale 
apportera des contributions genereuses audit fonds. 

La delegation rwandaise partage 4galement le constat que la consolidation 
de la transformation d4mocratique de 1'Afrique du Sud requiert un engagement de 
la communaute Internationale en faveur d'une croissance 4conomique soutenue de 
1'Afrique du Sud. 

Nous esp4rons que la communaute intemationale apportera une assistance 
multiforme qui aidera le nouveau gouvernement 4 redresser les conditions 
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socio-economiques des couches les plus defavoris§es de la population 
sud-africaine, ce qui permettra, a la longue, de r^soudre dans une certaine 
mesure certaines difficultes que connait ce pays — y compris la violence qui y 
regne — et qui menacent le processus de transformation en cours. 

Pour conclure, j'aimerais souligner que la delegation rwandaise, qui se 
felicite des progres realises par le peuple sud-africain sur la voie qui a 
conduit a cette phase decisive de son histoire, et consciente de la necessity 
pour la communaute internationale de continuer d'aider le peuple sud-africain a 
faire aboutir le processus en cours, la delegation rwandaise, disais-je, votera 
en faveur du projet de resolution que le Conseil est sur le point d'adopter. 

M. MERIMEE (France) : Ma delegation se rejouit de ce que notre Conseil 
soit reuni aujourd'hui sur une question qui fait l'objet d'un consensus general 
au sein de la communaute internationale. 

Les Sud-Africains vont en effet participer, le 27 avril prochain, aux 
premieres elections veritablement democratiques de 1'histoire de ce pays. Cet 
evenement extraordinaire a ete rendu possible par la volonte d'hommes et de 
femmes qui ont decide d'un commun accord de mettre fin au regime inacceptable de 
1'apartheid que notre Organisation a constamment condamne. Cette election 
merite, pour cette raison, le plein soutien de notre Conseil et de la communaute 
internationale. 

La France rend, a ce titre, sincerement hommage au President De Klerk et au 
President de 1'African National Congress (ANC), M. Nelson Mandela, sans lesquels 
ces developpements, inimaginables il y a quelques annees encore, n'auraient pu 
avoir lieu. 

Pour autant, un travail important reste a accomplir d'ici le jour du 
scrutin. Des millions d'electeurs devront se faire enregistrer sur les listes 
electorales pour participer au vote. II faudra assurer une formation minimale en 
leur faveur afin que les elections puissent se tenir le plus democratiquement 
possible. Enfin, ainsi que le Secretaire general l'a souligne, des actes de 
violence risquent d'entraver le bon deroulement des operations de vote. 

Ma delegation emet le voeu que les parties en Afrique du Sud, notamment 
celles qui n'ont pas accepte de participer aux negociations multipartites, 
s'abstiennent de commettre des actes de violence et d'intimidation, tant contre 
les 61ecteurs que contre les observateurs internationaux afin de contribuer 
ainsi a ces elections libres et regulieres. 
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La France, pour sa part, ne menagera pas ses efforts pour permettre aux 
Sud-Africains de s'exprimer librement a 1'occasion de ces premieres elections 
qui constitueront pour l'Afrique du Sud le point de depart d'une nouvelle 
aventure humaine. 

M. AL-KHUSSAIBY (Oman) (interpretation de l'anglais) : Monsieur le 
President, permettez-moi tout d'abord de vous remercier de pr6sider le Conseil 
pour le mois en cours et de vous exprimer les sinceres felicitations de ma 
delegation pour la maniere excellente et competente dont vous dirigez les 
travaux du Conseil. Nous sommes certains que votre direction avisee nous amenera 

a une conclusion favorable. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour feiiciter tres sincerement 
votre predecesseur, l'Ambassadeur Li, de la Chine, qui a preside avec succes les 

travaux du Conseil le mois dernier. 

Le Conseil traite aujourd'hui, une fois de plus, de la question de 
l'Afrique du Sud. Comme nous le savons tous, la situation en Afnque du Sud a 
toujours ete l'une des questions importantes examinees tant a 1'Assemble 
generale qu'au Conseil de securite. 
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Des resolutions ont ete adoptees en vue de trouver une solution et de 
s'entendre sur un cadre juridique qui ouvrirait la voie a un processus electoral 
regulier et juste. 

Nous saluons le role joue par le Secretaire general de meme que les efforts 
de ses representants sp€ciaux. La creation de la Mission d'observation des 
Nations Unies en Afrique du Sud (MONUAS) est venue a point nomme. Nous sommes 
certains que le systeme democratique de gouvernement symbolise par les 
prochaines elections ouvrira la voie a une Afrique du Sud nouvelle, ou la 
population tout entiere aura un role a jouer. 

Nous esperons que toutes les parties participeront a ce processus electoral 
historique. A cet egard, ma delegation appuie 1'elargissement du mandat de la 
MONUAS, tel que propose par le Secretaire general dans son rapport (S/1994/16) 
en date du 10 janvier 1994. 

Ma delegation votera pour le projet de resolution. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1 # anglais) : Je remercie le 
representant de 1'Oman des aimables paroles qu'il m'a adressees. 

Je mets a present aux voix le projet de resolution contenu dans le document 

S/1994/28. 

II est procede au vote a main levee . 

Votent pour : Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, Djibouti, 
France, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, 

Federation de Russie, Rwanda, Espagne, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord, Etats-Unis d'Amerique. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Le resultat du vote est 
le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution a done ete adopte a 
l'unanimite en tant que resolution 894 (1994). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du Conseil qui souhaitent 
faire une declaration apres le vote. 

M. WALKER (Etats-Unis d'Amerique) (interpretation de 1'anglais) : 
Monsieur le President, qu'il me soit tout d'abord permis de vous feliciter de 
votre accession a la presidence et de 1'election de votre pays au Conseil de 
securite. Nous voudrions egalement remercier le Representant permanent de la 
Chine, 1'Ambassadeur Li, pour la faqon remarquable dont il a dirige le Conseil 
pendant le mois de decembre. Je profite aussi de cette occasion pour souhaiter 
la bienvenue aux autres nouveaux membres du Conseil. 
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Je voudrais saisir cette occasion pour dire combien nous sommes attrist4s 
par la disparition de M. Holst, Ministre des affaires 4trang4res de la Norvege. 
Nous l'avons connu comme 4tudiant dans notre pays, comme professeur et comme 
Ministre Eminent de la d4fense et des affaires 4trang4res. Sa contribution k la 
paix et k la s4curite internationales dans le cadre de 1'Organisation du Trait4 
de l'Atlantique Nord (OTAN) et pendant les n4gociations entre Isra41 et l'OLP 
est bien connue et restera longtemps dans les m4moires. Qu'il nous soit permis 
d'exprimer nos sinceres condol4ances a sa famille et au peuple norv4gien. 

Le vote d'aujourd'hui repr4sente un nouveau pas dans la longue histoire de 
l'appui accord4 par les Nations Unies au d4mantelement de 1'apartheid et au 
passage a une d4mocratie non raciale en Afrique du Sud. Les premieres elections 
non raciales qui auront lieu en Afrique du Sud le 27 avril seront un important 
jalon pour ce pays en passe de devenir une authentique d4mocratie multipartite. 
Des elections libres et r4guli4res ouvriront la voie k un gouvemement par la 
majorite et sonneront le retour de 1'Afrique du Sud au sein de la communaute 
internationale. Mon gouvemement appuie vigoureusement et sans 4quivoque cette 
r4solution, qui r4clame le d4ploiement imm4diat d'observateurs des Nations Unies 
pour faciliter le processus 41ectoral en Afrique du Sud. 

L'4volution spectaculaire de la situation en Afrique du Sud ces dernieres 
annees est un encouragement pour tous ceux qui esperent la paix, l'4galite et la 
justice. L' impasse et les r4criminations d'un pass4 r4cent ont c4d4 le pas a un 
nouvel esprit de progres et de promesse pour l'avenir. Nous prions instamment 
toutes les parties de tirer profit de cette 4volution positive et de mettre 
definitivement fin a la violence qui la menace. Le fait que 1'Afrique du Sud 
soit aujourd'hui sur le point de devenir une d4mocratie non raciale temoigne 
abondamment du courage et de la pers4v4rance du peuple sud-africain et de ses 
dirigeants. 

Les negociations multipartites se sont achev4es r4cemment par la mise en 
oeuvre du Conseil ex4cutif de transition et des accords sur une constitution 
provisoire, une declaration des droits du peuple et autres fondements du passage 
de 1'Afrique du Sud k une d4mocratie non raciale. Tous les Sud-Africains peuvent 
4tre fiers de ce qu'ils ont accompli. Devant la violence et les problemes 
consid4rables provoqu4s par ceux qui sont d.4cid4s k saboter le processus 
d4mocratique, les dirigeants sud-africains ont continu4 k faire progresser les 
n4gociations et sont parvenus k un accord sur un systeme politique qui donne des 
droits k tous ses citoyens, sans distinction de race, de couleur ou de sexe. 
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La campagne Electorale et les prEparatifs electoraux sont en cours. Mon 
gouvernement se joint a la communautE internationale pour demander E toutes les 
parties qui ne se sont pas encore dEcidEes a participer au processus de le 
faire. La participation garantit aux interesses d'avoir leur mot a dire sur 
1'Elaboration de la constitution definitive de 1'Afrique du Sud et sur son 
avenir politique. Je me permets de souligner que mon gouvernement a clairement 
fait savoir qu'il attendait de toutes les parties qu'elles respectent les 
accords negocies conclus pendant la periode pre-electorale. Nous appuierons la 
nouvelle Afrique du Sud a cet egard. 

Mon gouvernement se rejouit de ce que des Sud-Africains responsables se 
sont felicites du role important joue par les Nations Unies en Afrique du Sud, 
notamment par les observateurs de la paix des Nations Unies qui se trouvent 
actuellement en Afrique du Sud. Nous nous felicitons que le role de ces 
observateurs de la paix consiste maintenant k observer les elections. 

L'experience de l'ONU en matiere de surveillance des elections est une 
experience reussie — depuis les elections de 1990 en Namibie, pays voisin, 
jusqu'aux elections tenues dernierement au Cambodge. 

Nous invitons tous les Sud-Africains a coopErer aux efforts deployEs par 
les observateurs des Nations Unies et les autres observateurs, qu'ils soient 
officiels ou non gouvernementaux. Mon gouvernement est fermement decidE a 
appuyer les efforts du ReprEsentant spEcial des Nations Unies, M. Brahimi, dans 
les capacitEs et l'integrite duquel nous avons pleinement confiance. Nous 
invitons l'ONU, et les autres observateurs internationaux, le Conseil executif 
de transition, la Commission electorale indEpendante, le Gouvernement sud- 
africain et les partis politiques a travailler en Etroite cooperation pour faire 
en sorte que les elections soient libres et rEgulieres. 

Mon gouvernement attend des Nations Unies qu'elles fassent tout leur 
possible, lors de la mise en oeuvre du rapport du SecrEtaire gEneral, pour 
limiter les dEpenses au maximum tout en assurant une surveillance efficace des 
elections sud-africaines. Les Etats-Unis ont 1'intention de poursuivre cet 
objectif dans les instances appropriEes. 

C'est vEritablement un moment unique pour 1'Afrique du Sud. La communautE 
internationale et le peuple sud-africain sont unis dans la recherche d'un mEme 
but : veiller au succes du passage de 1'Afrique du Sud a la dEmocratie. Les 
Etats-Unis se joignent a la communautE internationale pour cElEbrer cet 
accomplissement. 



JF-S/6 


S/PV.3329 
- 29/30 - 


Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie le 
representant des Etats-Unis des paroles aimables qu'il a eues pour mon pays et 
pour moi-meme. 

M. van workmen (Nouvelle-Zelande) (interpretation de 1'anglais) : Ma 
delegation souhaite une chaleureuse bienvenue aux nouveaux membres du Conseil de 
securite. Nous tenons particulierement a vous saluer. Monsieur le President, 
dans votre role de President pour ce mois et a vous feiiciter de la fagon dont 
vous avez dirige le Conseil jusqu'a present. Nous tenons egalement a rendre 
hommage a 1'Ambassadeur Li, de la Chine, pour la competence avec laquelle rl a 
preside les travaux du Conseil le mois dernier. 

La Nouvelle-Zelande a donne son plein appui a 1'adoption urgente du projet 
de resolution presente au Conseil. Cette resolution est une etape cruciale 
conduisant a l'un des evenements les plus importants de l'annee, voire de la 
decennie : les premieres elections veritablement democratiques en 
Afrique du Sud. Notre appui est conforme au desir eprouve depuis longtemps par 
la Nouvelle-Zelande de voir la fin de 1 # apartheid et la creation d une Afrique 
du Sud nouvelle et democratique, fondee sur l'egalite pour tous les Sud- 
Africains. 

Cette resolution repond au besoin de 1'Afrique du Sud d'obtenir une aide 
concrete des Nations Unies pour creer un climat propice a la tenue d'elections 
democratiques et en verifier les resultats. II convient que la r4ponse des 
Nations Unies fasse intervenir le Conseil et l'Assemblee generale pour donner 
effet a la demande emanant du Conseil executif de transition. 

Outre qu'elle exprime l'urgence, cette resolution §voque la constitution 
provisoire — l'axe de la reforme en Afrique du Sud. Elle etablit le cadre 
juridique du gouvernement par le peuple - tout le peuple. C'est le premier cadre 
constitutionnel non racial de 1'Afrique du Sud post-apartheid, un evenement dont 
il convient de se feiiciter au plus haut point. 
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La Nouvelle-zeiande partage l'avis consensuel du Conseil selon lequel les 
recommandations du Secretaire general sur le mandat de la Mission d'observation 
des Nations Unies en Afrigue du Sud (MONUAS) sont pratiques et souples. Nous 
acceptons 1'evaluation du Secretaire general relativement aux exigences en 
ressources et en personnel pour le soutien aux premieres elections non raciales 

et democratiques dans l'histoire de l'Afrique du Sud. 

Nous nous rejouissons du fait que cette resolution favorise la cooperation 
entre la MONUAS et la Mission d'observation du Commonwealth, amsi que les 
missions d'observation de 1'Organisation de 1'unite afncaine (OUA) et de 
1'Union europeenne et celles de participants sud-africains et autres 
participants nationaux gouvernementaux et non gouvemementaux. Nous tenons a 
faire remarquer ici que la Nouvelle-zeiande est disposee a participer aux 
demarches de l'ONU et du Commonwealth. Nous nous feiicitons du fait que le chef 
de la Mission d'observation du Commonwealth au cours de cette periode cruciale 
sera un Neo-Zelandais. 

Nous partageons le sentiment d'optimisme suscite par le fait que des 
elections libres et equitables auront lieu en avril prochain. Mais nous ne 
pouvons perdre de vue le spectre de la violence actuelle en Afrique du Sud. Nous 
exprimons done notre satisfaction du fait que cette resolution envoie un 
important message aux parties disposees a recourir a la violence. L intimidation 
politique et les tentatives violentes de perturber les elections sont 
inacceptables. La communaute Internationale condamnera sans reserve quiconque 
tentera d'utiliser de telles methodes. En outre, nous comptons que les partisans 
de la violence, quels qu'ils soient, soient tenus pour responsables. 

Dans ce contexte, nous nous rejouissons du fait que la resolution appelle 
1'attention sur la necessite pour toutes les parties de s'abstenir de porter 
atteinte a la securite des observateurs de l'ONU et des autres observateurs et 
de faciliter leur mission. 

Pour terminer, nous croyons que la decision que nous avons prise 
aujourd'hui contribuera de fagon tres concrete £ la realisation d'un objectif 
que l'ONU vise depuis pres d'un demi-siecle : une Afrique du Sud non raciale et 

democratique. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie le 
representant de la Nouvelle-zeiande de ses paroles aimables a mon egard. 

Sir David HANNAY (Royaume-Uni) (interpretation de 1'anglais) : 

feiiciter. Monsieur le President, de 


J'aimerais saisir cette occasion pour vous 
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votre accession li la prSsidence, et pour feiiciter 1'Ambassadeur Li pour la 
fagon dont il a dirige les travaux du Conseil au cours du mois de decembre de 
l'annie derni£re. 

Le gouvernement de mon pays est tres heureux que le Conseil de securite 
vienne d'adopter cette resolution, qui represente un nouveau pas dans la marche 
de 1'Afrique du Sud vers une democratic au service de tous les Sud-Africains et 
vers le reglement d'un probleme extremement difficile et delicat qui a preoccupe 
l'ONU depuis qu'elle existe. Nous saisissons cette occasion pour rendre de 
nouveau hommage a la sagesse et au role dirigeant de tous ceux qui ont oeuvre 
pour la paix et la reconciliation en Afrique du Sud et pour reaffirmer notre 

ferme appui a la transition en cours. 

Le gouvernement de mon pays accorde beaucoup d'importance a l'activite 
d'observation des elections entreprise par l'ONU, et nous sommes encourages de 
noter qu'il s'agit d'une activite d'avenir. Toutes les elections, de par leur 
propre nature, sont tres importantes, mais peu peuvent etre aussi importantes 
que celles qui se derouleront le 27 avril prochain en Afrique du Sud. Nous 
sommes pleinement confiants que ceux qui ont travaille si durement pour qu'elles 
aient lieu voudront maintenant veiller a ce qu'elles soient libres et 
equitables. Mais il est important qu'elles soient considerees ainsi par tous. 

Il est clairement justifie que la communaute internationale fasse tout son 
possible pour que les elections soient un succes. Il est vital que les electeurs 
soient convaincus d'avoir une occasion equitable de remplir leur bulletin de 
vote secretement et sans entrave. Cela constitue aussi la clef de la validation 
des resultats des elections. Nous continuons d'esp^rer que toutes les parties 
participeront a ces elections, qui visent la creation d'une democratie 
multipartite non raciale. 

La resolution souligne a juste titre le r61e de coordination de l'ONU pour 
harmoniser les efforts de la Mission d'observation des Nations Unies en Afrique 
du Sud (MONUAS) et ceux des missions envoyees par 1'Organisation de 1'unite 
africaine (OUA), par le Commonwealth et par 1'Union europeenne, ainsi que de 
celles qui seront probablement envoyees par des gouvernements au plan individuel 
et des organisations non gouvernementales. Les efforts d4ploy6s jusqu'e 
maintenant par les quatre principales missions d'observation ont 6t6 coordonnes, 
et une telle coordination doit maintenant Stre intensifi<Se. Le gouvernement de 
mon pays compte sur la participation d'observateurs britanniques au sein de la 
Mission de l'ONU elle-m&me et de celles du Commonwealth et de 1'Union 


europeenne. 



SP/7 


S/PV.3329 
- 33 - 


Sir David Hannav (Rovaume-Uni) 

II est approprie, egalement, que cette resolution 6voque la necessite 
d'enrayer la violence et 1'intimidation, qui continuent d'etre des 
caracteristiques troublantes d'une situation par ailleurs encourageante en 
Afrique du Sud. Nous appelons tous ceux qui sont engages dans le processus 
politique en Afrique du Sud a oeuvrer ensemble pour faire en sorte que cesse la 
violence. Pendant de nombreuses d^cennies, l'avenir de 1'Afrique du Sud 
paraissait sombre et condamne a deboucher sur la violence. Maintenant que, 
enfin, les principaux groupes politiques agissent de concert pour tourner le dos 
a ce passe, il est certainement temps de fonder l'avenir du pays sur les urnes 
et non sur les armes. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie le 
representant du Royaume-Uni de ses paroles aimables a mon egard. 

M. VORONTSOV (Federation de Russie) (interpretation du russe) : Tout 
d'abord, je voudrais vous feliciter, Monsieur le President, de votre accession a 
la presidence du Conseil de securite pour le mois de janvier, et je tiens a vous 
assurer que vous pourrez compter sur 1'appui total et sans reserve de notre 
delegation. 

J'aimerais aussi exprimer notre reconnaissance au Representant permanent de 
la Chine, 1'Ambassadeur Li, pour le travail remarquable qu'il a accompli en tant 
que President du Conseil pour le mois de decembre 1993. 

La delegation russe souhaite une bienvenue chaleureuse a tous les nouveaux 
membres du Conseil de securite. 

Concernant le deces premature du Ministre des affaires etrangeres de la 
Norvege, M. Johan Jorgen Holst, un homme d'Etat eminent qui a beaucoup contribue 
au reglement de problernes internationaux, notamment les problernes du 
Moyen-Orient, je voudrais exprimer nos plus profondes condoleances au peuple et 
au Gouvernement de la Norvege ainsi qu'a la famille du defunt. 

La delegation russe se felicite de la resolution que le Conseil de securite 
a adoptee aujourd'hui concernant les activites de la Mission d'observation des 
Nations Unies en Afrique du Sud (MONUAS) relatives au processus electoral dans 
ce pays. Cette resolution favorisera indubitablement la preparation et la 
realisation fructueuses des premieres elections generales qui seront tenues dans 
ce pays, elections qui ouvriront la voie a la realisation d'un objectif 
longtemps recherche : 1'elimination definitive de 1'apartheid et 1'etablissement 
d'une Afrique du Sud democratique, non raciale et unie. 

En cette p^riode extr§mement complexe de l'histoire de 1'Afrique du Sud, un 
dialogue constructif est plus necessaire que jamais. De plus, toutes les 
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structures politiques du pays doivent etre pretes a cooperer mutuellement afin 
que les elections aient lieu dans des conditions normales et pacifiques. A ce 
sujet, nous jugeons important que la resolution prie instamment toutes les 
parties, y compris celles qui n'ont pas pleinement participe aux negociations 
multipartites, de respecter les accords qui ont ete conclus au cours de ces 
negociations, de demontrer leur attachement aux principes democratiques et de 
prendre part aux elections prochaines. L'appel lance par la resolution a toutes 
les parties pour qu'elles prennent des mesures afin de mettre un terme aux actes 
de violence et d'intimidation et contribuent ainsi a la tenue d 7 elections libres 
et regulieres est egalement important. 

Il ne fait aucun doute que l 7 efficacite des activites ulterieures de la 
Mission d'observation des Nations Unies en Afrique du Sud, en coordination avec 
les observateurs de 1 7 Organisation de 1'unite africaine, du Commonwealth et de 
1'Union europeenne, determiners largement le succes des futures elections en 
Afrique du Sud. Dans ce contexte, la question du deploiement opportun d 7 un 
nombre suffisant d 7 observateurs internationaux en Afrique du Sud revet, a notre 
avis, une importance particuliere. Quant a elle, la Federation de Russie a deja 
informe le Secretaire general du fait que nous sommes disposes a permettre a un 
grand nombre de citoyens russes d'oeuvrer en tant qu 7 observateurs de l'ONU. 

Nous esperons que l'Assembiee generale adopters sans delai une resolution 
appropriee, ouvrant ainsi rapidement la voie a la solution des problemes 
concrets lies au nouveau role de l'ONU en Afrique du Sud. 
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Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais): Je remercie le 
reprSsentant de la Federation de Russie des aimables paroles qu'rl m'a 
adressees. 

m. Li zhaoxina (Chine) (interpretation du chinois): Je voudrais tout 
d'abord remercier mes coliegues de toutes les aimables paroles qu'ils m'ont 
adressees. 

Monsieur le President, etant donne que c'est la premiere fois, ce mois-ci, 
que je prends la parole a une seance officielle du Conseil de secunte, je 
voudrais m'associer a mes coliegues pour vous feiiciter de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de janvier. Je suis sflr que grSce 
a votre sagesse, a votre talent et a votre longue experience de diplomate, vous 
menerez a bien les travaux du Conseil pour le mois de janvier. 

Au nom de la delegation chinoise, je voudrais souhaiter la bienvenue aux 
nouveaux membres du Conseil : 1'Argentine, la Republique tcheque, le Nigeria, 
l'Oman et le Rwanda. Je voudrais egalement exprimer ma reconnaissance au 
Cap-Vert, a la Hongrie, au Japon, au Maroc et au Venezuela pour leur eminente 
contribution aux travaux du Conseil au cours de leur mandat de membres du 
Conseil, ces deux dernieres annees. 

Grace aux efforts soutenus et inlassables du peuple sud-africain et de la 
communaute Internationale, des changements positifs se sont produits en Afnque 
du Sud. Une serie de faits nouveaux sont intervenus dans le processus de paix 
dans ce pays. Le Conseil executif de transition sud-africain a 4te cree et a 
jouS un r61e positif. Le Parlement sud-africain a adopte une constitution 
provisoire a une majority ecrasante, ouvrant ainsi un nouveau chapitre dans 
l'histoire de l'Afrique du Sud. A cet egard, nous exprimons notre profonde 
gratitude au Secretaire general, a son Representant special, a 1'Organisation de 
1'unite africaine (OUA), a 1'Union europSenne et au Commonwealth pour les 
efforts inlassables qu'ils ont dSploySs au fil des annees, afin de rSsoudre la 
question de l'Afrique du Sud. 

La Chine a, d'emblee, sympathise avec le peuple sud-africain et l'a appuye 
dans sa juste lutte contre 1'apartheid et pour l'6galit4 raciale et les droits 
d4mocratiques. Nous en sommes en faveur du processus de paix en Afrique du Sud 
et nous prSconisons un rSglement de la question sud-africaine par la voie de 
nSgociations politiques. Nous apprecions hautement la determination et la 
volonte dont font preuve toutes les parties concern6es en vue de trouver un 
rSglement politique de la question sud-africaine, et nous condamnons toute forme 
de violence, qui sape le processus de paix. 
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Les premieres elections non raciales dans 1'histoire de l'Afrique du Sud 
qui doivent se tenir en avril 1994 constitueront un ev§nement majeur dans la vie 
politique du peuple sud-africain. Cet evenement a deja attir£ 1'attention de 
1'ensemble de la communauty internationale. Nous notons que, gr£ce a 
1'assistance de la communaute internationale, et notamment celle des Nations 
Unies, de 1'Organisation de 1'unite africaine (OUA) et des pays africains, les 
preparatifs pour la tenue des elections sont d4ja en cours. Nous appuyons les 
mesures suggerees par le Secretaire general pour assurer le deroulement sans 
heurts des elections ainsi que sa proposition d'elargir le mandat de la Mission 
d'observation des Nations Unies en Afrique du Sud (MONUAS). C'est sur la base de 
ces elements que nous avons vote pour le projet de resolution qui vient d'etre 
adopte. 

Nous sommes convaincus que le succes des elections en Afrique du Sud depend 
du peuple sud-africain lui-meme. Nous esperons sincerement que toutes les 
parties en Afrique du Sud sauront saisir cette occasion historique pour faire 
passer au premier plan les interets de la nation et du peuple, surmonter leurs 
difficultes et adopter des mesures efficaces pour mettre un terme a la violence, 
afin de faire en sorte que les elections aient lieu comme prevu. Les parties 
atteindraient ainsi tres rapidement l'objectif noble consistant a instaurer une 
Afrique du Sud democratique, non raciale et unie, et contribuant ainsi a la 
paix, a la stability et a la prosperity de l'Afrique tout entiere. La Chine, 
avec la communaute internationale, continuera de contribuer au reglement 
politique de la question sud-africaine. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais): Je remercie le 
representant de la Chine des aimables paroles qu'il m'a adressees. 

M, SARDENBERG (Bresil) (interpretation de 1'anglais): Aujourd'hui plus 
que jamais auparavant, la situation en Afrique du Sud prend une tournure qui 
incite a l'optimisme — optimisme qui doit toutefois etre tempere par le fait 
qu'au cours des 18 mois qui se sont ecoules depuis 1'adoption de la resolution 
772 (1992) du Conseil de security, tout n'a pas ete positif et chaque pas en 
avant a ete suivi d'un pas en arriere. 

Comme dans tout processus politique complexe, 1'edification d'une Afrique 
du Sud democratique, non raciale et unie a mis tr£s longtemps a se concretiser 
et a ete retard4e pour plusieurs raisons. Mais les perspectives qui s'ouvrent 
sont clairement positives, au moment ou le peuple sud-africain se prepare a 
faire ce pas en avant historique. 
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Representant un pays qui a depuis longtemps appuy6 les efforts visant a 
demanteler 1 # apartheid et a 6difier une Afrique du Sud multiraciale, ma 
delegation se felicite des nouvelles tendances positives et attend avec 
impatience que s'achevent les tiches qu'il reste encore a accomplir dans ce 
pays. 

La t&che consistant a 41iminer completement les horreurs inqualifiables de 
la discrimination raciale est loin d'etre aisie. 

Pendant plus de 40 ans, la situation en Afrique du Sud a ete soigneusement 
examinee par les instances competentes de l'ONU dans son ensemble et par le 
Conseil de securite, en particulier. Nous avons manifeste notre appui a la 
participation du Conseil a la promotion d'un reglement pacifique des differends 
internes en Afrique du Sud. L'apartheid et la violence sociale et raciale dans 
ce pays ont toujours ete consideres comme une menace a la paix et a la securite 
internationales. 

Le Conseil se reunit ici aujourd'hui pour manifester 1'appui de la 
communaute internationale au peuple sud-africain dans ses premiers pas vers un 
grand voyage. 

L'evolution politique en Afrique du Sud et les negociations multipartites, 
en particulier, ont rendu possible la decision historique de tenir les premieres 
elections libres et democratiques dans ce pays le 27 avril 1994. Avec 1'accord 
sur la Constitution provisoire et la creation du Conseil executif de transition 
et de la Commission electorale independante, ces elections sont une indication 
tres claire que la paix et la democratisation ont pris un cours irreversible. 

Les Nations Unies doivent etre pretes a cooperer a ce succes qui n'a ete 
que trop attendu. Je voudrais, a cet egard, remercier le Representant special du 
Secretaire general, M. Lakhdar Brahimi, de ses efforts inlassables pour 
s'acquitter de ses responsabilites importantes, au moment ou 1'Afrique du Sud 
s'engage sur la voie de la democratic. 

La resolution que nous venons d'adopter represente une mesure importante 
pour garantir le bon deroulement du compte a rebours jusqu'a la naissance d'une 
veritable democratic en Afrique du Sud. Nous avons appuye 1'elargissement du 
mandat de la MONUAS pour lui permettre de jouer un role important non seulement 
dans 1'evaluation de la liberty finale et de la rigularite des elections mais 
aussi dans la surveillance du processus electoral, a chacun de ses stades. 

Ce mandat elargi et complet est une gageure. II va de 1'observation des 
actions de la Commission electorale independante a l'itendue de la liberte et de 
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la regularity du processus Electoral, de la verification de 1'application 
satisfaisante des diffSrentes lois pertinentes et du respect par les forces de 
security des exigences des lois et decisions pertinentes du Conseil exdcutif de 
transition, a la confirmation du fait que les dlecteurs habilites a voter ont 
reellement la possibility d'exercer leur droit de vote. 

Une autre t&che importante qui attend la MONUAS sera de verifier que le 
scrutin a lieu dans un climat exempt de toute manoeuvre d'intimidation, dans 
lequel les electeurs puissent acceder librement aux bureaux de vote, la 
confidentiality de leur vote etant garantie. La verification du depouillement 
correct des bulletins, la security du vote et l'annonce rapide des risultats 
feront egalement partie du mandat des observateurs des Nations Unies. 

L'un des aspects essentiels de la MONUAS sera son rSle de coordination des 
activitds des observateurs provenant des organisations intemationales et des 
gouvernements etrangers. La MONUAS sera au centre du processus international de 

suivi. 

Nous partageons 1'appreciation du Secretaire general selon laquelle la 
responsabilite premiere de verifier si les elections sont libres et regulieres 
incombe a la Commission electorale independante (IEC). Le bon resultat du 
processus electoral depend avant tout de 1'engagement de toutes les parties 
concernees a respecter le cadre juridique defini par 1'IEC et par les lois 
electorales, la loi sur la Commission independante des medias et la loi sur 
1'Office independant de radiotelediffusion. 

A cet egard, nous ne pouvons manquer d'exprimer notre grave preoccupation 
au vu de la persistance d'enclaves de violence en Afrique du Sud, qui peuvent 
saper le processus electoral. Les auteurs d'actes de violence ou d'intimidation 
doivent £tre condamnes. Nous regrettons de voir que le nombre de ddces causes 
par les actes de violence politique est en augmentation et que, s'll est vrai 
que certaines mesures ont ete prises pour inflechir la courbe de la violence, il 
n'en demeure pas moins que les resultats sont encore loin d'etre encourageants. 

Le mandat elargi de la MONUAS doit etre executd sans retard. Nous 
appuyerons une action rapide de la part de l'Assemblee generale, de fagon que 
les observateurs des Nations Unies soient ddployds sans ddlai. 

La situation en Afrique du Sud a toujours 4t4 une source de preoccupation 
pour le Gouvernement brisilien. Nous sommes fermement convaincus que les 
elections d'avril representeront un tournant tres bienvenu dans la situation 
dans ce pays. Nous sommes certains que les obstacles qui se dressent sur la voie 
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d'une Afrique du Sud democratique, non raciale et unie ne seront pas 
insurmontables. En tant que voisin de 1' Afrique du Sud dans la region de 
1'Atlantique Sud, le Bresil attend avec impatience le moment ou 1'Afrique du Sud 
prendra sa place dans 1'association des pays de la Zone de paix et de 
cooperation de 1'Atlantique Sud. 
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M. CARDENAS (Argentine) (interpretation de l'espagnol) : Monsieur le 
President, je tiens a vous remercier une fois de plus des paroles chaleureuses 
de bienvenue que vous avez d6ja adress^es 4 1'Argentine et aux autres nouveaux 
membres du Conseil de securite, et a vous feiiciter de la competence avec 
laquelle vous dirigez le Conseil. Nous adressons egalement nos felicitations 
qui, pour etre traditionnelles, n'en sont pas moins sinceres, a 1'Ambassadeur 
Li, de la Chine, pour le travail qu'il a accompli le mois dernier. 

Ma delegation a examine attentivement 1'excellent rapport sur la question 
de 1'Afrique du Sud presente par le Secretaire general et prepare avec le 
concours de M. Lakhdar Brahimi et ses collaborateurs, qui ont en outre eu la 
bienveillance d'assister a nos reunions. Le caractere complet et la 
transparence de ce document aident le Conseil a agir dans ce cas avec la 
diligence necessaire. Nous appuyons les conclusions et recommandstions qui 
figurent dans ce rapport, car nous estimons indispensable que les Nations Unies 
continuent d'appuyer le processus de paix en cours en Afrique du Sud, question 
cruciale a laquelle la communaute internationale a accorde son attention ces 
dernieres annees, ce qui a eu des consequences morales profondes. 

Ce processus, qui aboutira prochainement aux premieres elections 
democratiques qui se tiendront en Afrique du Sud le 27 avril prochain, semble 
loin d'etre simple. Nous estimons que les difficultes de ce processus sont 
essentiellement dues a trois elements, a savoir la persistance de la violence, 
le risque que certains groupes politiques sabotent le processus, et les 
contraintes de temps auxquelles se heurtent les preparatifs des elections, 
notamment en ce qui concerne 1'inscription des eiecteurs sur les listes 
eiectorales et leur education. 

C'est pourquoi nous nous joignons a l'appel lance a toutes les parties pour 
qu'elles cooperent avec ceux qui s'efforcent de mettre fin a la violence et de 
faire participer tous les partis politiques au processus de paix. Ma delegation 
tient a rendre hommage aux efforts deployes par la Mission d'observation des 
Nations Unies en Afrique du Sud (MONUAS) et les observateurs de 1'Organisation 
de 1'unite africaine, de 1'Union europeenne et du Commonwealth en vue de mettre 
fin £ la violence en Afrique du Sud et espere que ces efforts seront poursuivis. 
Nous pensons que grace a 1 # experience positive deja acquise par les Nations 
Unies en matiere d'observation de processus eiectoraux, la MONUAS est en mesure 
de faire une contribution importante a ce processus. Ce ne sera toutefois ni 
faisable ni facile sans la cooperation des parties sud-africaines. C'est 
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pourquoi nous appelons toutes les parties a envisager la necessite de garantir 
la securite totale des observateurs internationaux et a les aider a s'acquitter 
de leur mandat. 

En ce qui concerne la mandat elargi de la MONUAS, nous tenons a souligner 
en particulier sa tciche de coordination des activites des observateurs 
internationaux envoyes par 1'Organisation de 1'unite africaine, 1'Union 
europeenne et le Commonwealth, et d'autres organisations intergouvernementales 
ou gouvernements. Cette tache revet une importance cruciale si nous voulons 
eviter les doubles emplois et utiliser de la maniere la plus efficace possible 
les maigres ressources dont on dispose. 

Enfin, nous langons un appel a la communaute internationale pour qu'elle 
contribue genereusement au Fonds d'affectation speciale qui sera cr6e par le 
Secretaire general pour financer la participation d'observateurs supplementaires 
en provenance de pays d'Afrique et d'autres pays en developpement et garantir 
ainsi la participation la plus large possible au processus qui represente rien 
de moins que 1'aboutissement des efforts en vue d'etablir une Afrique du Sud 
democratique, non raciste et unie, objectif qu'a poursuivi et que continuera de 
poursuivre inlassablement la communaute internationale et qu'a appuye et que 
continuera d'appuyer la Republique Argentine de concert avec les observateurs, 
en faisant preuve d'une volonte ferme et sans reserves. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie le 
representant de l'Argentine des propos aimables qu'il m'a adresses. 

M. YANEZ-BARNUEVO (Espagne) (interpretation de l'espagnol) : Monsieur 
le President, puisque c'est la premiere fois que ma delegation prend la parole 
ce mois-ci, je voudrais tout d'abord vous adresser mes felicitations pour la 
fagon stricte et efficace dont vous dirigez les travaux du Conseil, d'autant 
plus que c'est des votre entree ce mois-ci au Conseil de securite que les 
fonctions de President du Conseil vous reviennent. Sachez que vous pourrez 
toujours compter sur notre cooperation. 

Je tiens egalement a adresser les remerciements de ma delegation a 
1'Ambassadeur de la Chine pour la fagon a la fois•competente et efficace dont il 
a dirige nos travaux durant le mois de decembre dernier. 

Je voudrais egalement dire que la delegation espagnole a ete heureuse de 
participer aux travaux du Conseil avec les delegations du Cap-Vert, de la 
Hongrie, du Japon, du Maroc et du Venezuela. Nous avons pu apprecier leur 
esprit de cooperation tout au long de l'annee 1993. 
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Nous nous felicitons aussi de la presence parmi nous de nos collogues de 
1»Argentine, du Nigeria, de l'Oman, du Rwanda et de la Republique tcheque, qui 
apporteront sans doute une contribution qui enrichira les travaux du Conseil de 
s4curit4. 

Ma d414gation a contribu4 4 la r4daction de la r4solution que le Conseil 
vient d'adopter et elle a vot4 pour. Ce texte a 4t4 41abor4 en tr4s peu de 
temps, 4tant donn4 que le processus 41ectoral qui commence en Afrique du Sud et 
qui aboutira aux 41ections du 27 avril 1994, demande 1'attention urgente des 
Nations Unies et de la communaut4 intemationale tout enti4re. Nous esperons 
que cette d4cision du Conseil de s4curit4 sera suivie en temps voulu de mesures 
prises par l'Assemblee gen^rale. 

Ce moment historique est arriv4 gr4ce au courage et a la perspicacite 
politique des principaux protagonistes sud-africains : le President De Klerk, 

M. Nelson Mandela, le Pr4sident de 1'African National Congress (ANC) et les 
dirigeants et responsables politiques, qui ont pris les mesures necessaires pour 
permettre le demantelement du regime d'apartheid et la transition vers une 
Afrique du Sud democratique, non raciste et unie. 

Tout au long de l'annee 1993, la communaut4 intemationale a assiste aux 
immenses progres accomplis dans ce processus de transition. Le Conseil de 
n4gociations multipartites a fait preuve de souplesse et d'habilete pour 
parvenir a un consensus qui a permis d'arreter les principes constitutionnels et 
de cr4er les institutions int4rimaires chargees de diriger le pays jusqu'aux 
41ections du 27 avril prochain, date a laquelle la constitution interimaire 
entrera en vigueur. Grace a tout cela, l'Assemblee generale a pu, a sa session 
en cours, adopter a l'unanimit4 une r4solution levant les sanctions economiques 
contre 1'Afrique du Sud, ainsi qu'une serie de resolutions relatives a la 
question de 1'Afrique du Sud qui reconnaissent et soulignent les changements 
profonds qui se produisent dans ce pays et qui cr4ent une situation entierement 
nouvelle. 

La remise, il y a quelques semaines, du prix Nobel de la paix a M. De Klerk 
et 4 M. Mandela souligne le fait que le monde entier reconnait 1'importance du 
processus de transition en Afrique du Sud et la perspicacit4 de ces deux hommes 
d'Etat qui ont compris que ce processus est la seule voie possible pour l'avenir 
de 1'Afrique du Sud. L'Espagne souhaite vivement que l'annee 1994 et, en 
particulier, la date du 27 avril prochain soient le point de depart d'une 
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nouvelle realite en Afrique du Sud qui lui permette de s'integrer dans 
1 # ensemble des nations democratiques et de devenir membre A part entiere de la 
communaute Internationale. 

Le rapport que nous a presente la Secretaire general expose avec precision 
et en detail les defis et exigences auxquels devra faire face la Mission 
d'observation des Nations Unies en Afrique du Sud (MONUAS) pour s'acquitter de 
maniere efficace et stricte de son mandat de controle du processus electoral, en 
plus de ses contributions actuelles a la promotion de la paix dans ce pays. Ma 
delegation tient a feliciter le Secretaire general, son Representant special, 

M. Lakhdar Brahimi, et la Division electorale, ainsi que tout le personnel de la 
MONUAS, avec a sa tete Mme Angela King, pour 1'excellent travail accompli en 
preparant ce rapport et en contribuant a assurer que les conditions sur le 
terrain facilitent les taches qui seront confiees aux nouveaux observateurs 
internationaux. 
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La tSche qui attend 1'Organisation des Nations Unies en Afrique du Sud, & 
la demande expresse du Conseil exScutif de transition, est un d4fi extrimement 
important, car c'est d'elle que d4pendra en grande partie le succ4s du processus 
de transition. Les obstacles que l'ONU devra surmonter sont graves, et nous 
devons done tous lui apporter notre entiere cooperation. 

L'intensity de la violence qui r4gne encore dans de nombreuses parties de 
1'Afrique du Sud est une source de preoccupation profonde pour le Conseil, ainsi 
que pour le Secretaire general. La resolution que nous venons d'adopter demande 
a toutes les parties de prendre des mesures pour mettre un terme aux actes de 
violence et d'intimidation qui se commettent encore. On ne peut permettre a qui 
que ce soit d'essayer de perturber ou d'entraver le deroulement normal du 
processus electoral. A cet 4gard, la s4curite des observateurs internationaux 
doit etre garantie afin qu'ils puissent accomplir leur mission comrne il faut. 

II convient de rappeler que les resultats d'elections libres et honn4tes 
sont b4nefiques pour 1'ensemble de la population et renforcent les valeurs 
democratiques d'une societe. C'est pourquoi nous exprimons l'espoir que toutes 
les parties en Afrique du Sud, y compris celles qui n'ont pas pleinement 
participe aux negociations multipartites, respecteront les accords conclus, 
prendront part aux elections et en accepteront les r4sultats de faqon 
democratique. 

La delegation espagnole est d'accord avec les recommandations presentees 
par le Secretaire general dans son rapport, qui definissent le mandat elargi de 
la Mission d'observation des Nations Unies en Afrique du Sud (MONUAS), tel qu'il 
est specifie au paragraphe 57 du rapport, et le nombre d'observateurs 
necessaires, tel qu'il est indique aux paragraphes 91 et 92. Nous estimons en 
particulier que le travail de coordination avec les missions d'observation de 
1'Organisation de 1'unite africaine (OUA), de l'Union europeenne et du 
Commonwealth britannique, ainsi qu'avec d'autres Etats et organisations, sous la 
direction de l'ONU, sera d'une importance capitale. 

Consciente de la necessite d'appuyer les efforts deployes par la communaute 
intemationale pour veiller 4 ce que les elections qui se derouleront le 
27 avril 1994 en Afrique du Sud soient libres et impartiales, l'Espagne 
participera 4 la mission d'observation de l'Union europeenne, dont mon pays est 
membre, et elle etudie actuellement la possibilite d'envoyer des observateurs 
suppiementaires dans le cadre de la mission des Nations Unies. Nous esperons 
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sincerement que 1'Afrique du Sud deviendra pour le continent africain et pour 
1'ensemble du monde l'exemple de ce que la determination des parties et 
1'attachement aux principes d^mocratiques peuvent accomplir lorsqu'on veut batir 
une nouvelle societe, un pays nouveau. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie le 
representant de l'Espagne des paroles aimables qu'il m'a adressees. 

M. GAMBARI (Nigeria) (interpretation de 1'anglais) : Monsieur le 
President, je voudrais tout d'abord, au nom de la delegation nigeriane, exprimer 
mes condoleances au Gouvernement et au peuple norvegiens a 1'occasion du deces 
de l'un de leurs hommes politiques les plus eminents, le Ministre des afffaires 
etrangeres, M. Holst. 

La delegation nigeriane prend la parole au sujet de l'Afrique du Sud en se 
felicitant de voir que cette question, qui retient depuis tres longtemps 
1'attention de la communaute internationale, commence a evoluer d'une fagon qui 
repond a notre attente, et elle espere que le probleme sud-africain sera enfin 
resolu et que le processus democratique sera couronne de succes. Ma delegation 
souhaite remercier le Secretaire general de son rapport lucide sur l'Afrique 
du Sud, dans lequel il presente 1'etat de la situation dans ce pays, et donne 
une indication de la marche a suivre. Il est approprie que le Conseil ait saisi 
le taureau par les cornes en examinant le contenu du rapport quant au fond. Nous 
appuyons done sans reserve la resolution que le Conseil vient d'adopter a 
l'unanimite. 

Il nous parait particulierement satisfaisant que par 1'adoption de cette 
resolution, le Conseil de securite reconnaisse les contributions positives que 
la Mission d'observation des Nations Unies en Afrique du Sud (MONUAS) a deja 
apportees non seulement au processus de transition en Afrique du Sud, mais 
egalement aux efforts deployes pour contenir la violence sinistre qui regne dans 
ce pays. La delegation nigeriane souhaite feliciter Mme Angela King et tout le 
personnel de la MONUAS pour 1'excellent travail qu # ils ont accompli et qu'ils 
continuent d'accomplir. Nous felicitous egalement le Representant special du 
Secretaire general, M. Brahimi, pour le travail energique et efficace qu'il 
effectue. 

Ma delegation felicite egalement 1'Organisation de 1'unite africaine (OUA) 
pour la remarquable contribution qu'elle a apportee au processus de paix en 
Afrique du Sud, et reconnait egalement le role posit if joue par le Commonwealth 
et 1'Union europeenne tout au long de ce processus. 
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Le Gouvernement nigdrian appuie l'appel lance a toutes les parties en 
Afrique du Sud, en particulier 4 celles qui n'ont pas pleinement participd aux 
ndgociations multipartites, de respecter les accords qui ont etd conclus, et 
nous les prions instamment et fermement de prendre pleinement part aux Elections 
prochaines. 11 incombe dgalement & toutes les parties d'assurer la security et 
la sdretd des observateurs internationaux qui, en fin de compte, se trouvent la 
pour contribuer au ddroulement d'elections libres et regulidres et pour garantir 
la legitimite de leur rdsultat sur le plan international. 

Ma delegation est dgalement satisfaite de la decision prise par le 
Secretaire general de crder un fonds d'affectation speciale pour financer la 
participation d'observateurs supplementaires venant de pays limitrophes de 
1'Afrique du Sud, ainsi que d'autres pays africains et de pays en developpement 
en general. Nous prions done instamment les Etats Membres de contribuer 
gdne reusement a ce fonds afin d'eviter la creation d'une triste situation dans 
laquelle les seuls observateurs internationaux qui pourraient participer au 
processus electoral en Afrique du Sud viendraient uniquement de pays riches et 
developpes. 

Alors que le demantelement du systeme honni de 1'apartheid est proche, il 
reste un certain nombre de questions importantes qui doivent, a notre avis, etre 
examinees d'urgence par la communaute internationale. II s'agit de la question 
de la violence, des elections du 27 avril elles-memes, et des besoms de 
l'Afrique du Sud apres l'apartheid. Je demande done 1'indulgence du Conseil pour 
attirer 1'attention de la communaute internationale sur les difficultes 
inherentes qu'il y a a traiter de chacune de ces trois questions. 

Je voudrais d'abord parler de la question de la violence. La violence en 
Afrique du Sud est aggravee par la criminalite croissante, par des inegalites 
socio-economiques criantes, par 1'intolerance politique, raciale et ethnique, 
par la facilite d'acces aux armes a feu, par 1'inefficacite du systeme de 
justice criminelle, et par le fait que la majorite des Sud-Africains n'a pas 
confiance dans la police sud-africaine. Les jeunes Sud-Africains noirs frustres, 
dont 90 % sont au chdmage, constituent un terrain fertile a 1'affrontement 
politique. La violence politique est toujours concentrde au Natal et dans l'East 
Rand, ou ont dtd ddnombres, jusqu'en ddeembre 1993, environ 90 % des deces. Bien 
qu'en ddeembre la tendance nationale A la baisse des deeds se soit poursuivie 
depuis la recrudescence de juillet 1993, l'annde s'est terminde avec un total de 
25 % de morts de plus que l'annde prdeedente. Le chiffre journalier de deces se 
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situe toujours au-dessus de 12, ce qui est tout a fait inacceptable, et le 
nombre total de morts pour 1993 a ete de 4 364, soit 27,7 % de plus que le 
chiffre total de 3 499 pour 1992. L'accroissement prevu de la violence politique 
au cours de la periode pre-electorale a ete principalement attribue a la 
rivalite entre les partis politiques et aux tentatives que certains ont pu faire 
pour saper le processus electoral, dans lequel beaucoup craignent de ne pas 
pouvoir obtenir un appui suffisant. 

Les perspectives de creer une force de maintien de la paix nationale, bien 
entrainee, avant les elections etant assurement tres lointaines, et la tache du 
maintien de l'ordre public incombant aux forces de securite actuelles, il existe 
un besoin urgent de proceder a la reorientation et au reentrainement des forces 
de police existantes. Nous sommes d'avis que les forces de police sud-africaines 
qui seront passees par une reorientation et un nouvel entrainement pourraient 
mettre a profit une assistance technique exterieure a I'Afrique du Sud, et nous 
encourageons la MONUAS et les equipes de surveillance internationales qui lui 
sont associees a jouer un role plus actif pour aider a contenir la violence. 

L'accord general sur un plan compose pour mettre fin a la violence, ou tout au 
moins la reduire, conclu recemment par M. Mandela et M. De Klerk, devrait 
egalement etre accueilli favorablement, bien que nous n'en connaissions pas 
encore les details. 

Deuxiemement, je passe aux elections du 27 avril elles-memes. L'avenir de 
I'Afrique du Sud depend maintenant de 1'issue de ces elections. Des elections 
libres et equitables exigent que les partis politiques soient en mesure de mener 
leur campagne librement, dans tout le pays, sans aucune entrave, et que tous les 
electeurs soient a meme de prendre part au processus electoral, sans crainte 


d'intimidation. 
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Ma delegation prend toutefois acte avec satisfaction du cadre juridique du 
processus electoral tel que defini par la loi sur la Commission electorale 
independante et la loi electorale, la loi sur la Commission independante des 
medias et la loi sur 1'Office independant de radiotelediffusion. Ces quatre lois 
offrent, selon nous, un cadre legitime pour la tenue d'elections libres et 
regulieres. Comme l'a fait remarquer le President F. W. De Klerk, 
l'Afrique du Sud a enormement d'experience en matiere d'elections et devrait 
etre capable d'organiser et de tenir des elections puisqu'elle l'a fait dans le 
passe. Mais il y a de nombreuses raisons pour lesquelles la communaute 
internationale se doit d'aider les Sud-Africains lors des prochaines elections. 
Apres tout, ce seront les premieres elections democratiques et non raciales dans 
l'histoire du pays. Pour la majorite des habitants, ce sera egalement la 
premiere fois de leur vie qu'ils voteront. Un tiers d'entre eux sont 
analphabetes. 

Etant donne les divergences politiques, raciales, ethniques et religieuses 
de leur societe, il faut absolument veiller a ce que les resultats soient 
acceptes par une ecrasante majorite aussi bien que par la communaute 
internationale. La presence d'un nombre suffisant d'observateurs internationaux 
vise non seulement a aider les Sud-Africains durant le processus electoral, mais 
aussi a instaurer la confiance dans ce processus. 

Il faut egalement accelerer le programme d'education des electeurs. 

L'education des electeurs exige une attention particuliere etant donne, comme je 
l'ai deja dit, que la majorite de la population sud-africaine participera aux 
elections pour la premiere fois et en raison aussi du pourcentage eleve 
d'analphabetes parmi la majorite de la population. Ma delegation est done 
profondement preoccupee de voir que les communautes rurales et les colonies de 
squatters situees a la peripherie des grandes villes continuent d'etre ignorees 
de la plupart des programmes etablis en matiere d'education des electeurs. C'est 
pourquoi nous demandons a la MONUAS, surtout maintenant qu'elle est investie 
d'un mandat elargi, de se charger de la liaison avec ceux qui coordonnent les 
programmes d'education des electeurs, notamment dans les colonies de squatters 
situees a la peripherie des grandes villes et dans les communautes rurales. 

Enfin, nous devons commencer a nous pencher sur les besoins de 
I'Afrique du Sud de 1'apres-apartheid. Si les besoins socio-economiques 
elementaires de la population ne sont pas satisfaits immediatement, la viabilite 
du reglement politique ne peut etre assuree et les perspectives de transition 
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pacifique risquent d'etre serieusement compromises. La tache cruciale est 
d'eliminer la pauvrete largement repandue et les profondes inegalites entre les 
Noirs et les Blancs, mais aussi d'ameliorer le niveau de vie general de la 
majorite des Sud-Africains. Ma delegation estime que sans une aide 
internationale massive, le nouveau gouvernement ne pourra pas faire face aux 
problemes socio-economiques aigus. Les attentes et les espoirs dequs pourraient 
provoquer une crise capable de compromettre l'avenir d'un gouvernement 
democratique et non racial en Afrique du Sud. 

Nous le savons tous, le facteur temps a desormais une importance cruciale. 
Voila pourquoi ma delegation estime qu'aucun effort ne doit etre epargne pour 
assurer la prompte mise en oeuvre de cette derniere decision du Conseil de 
securite. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je vais maintenant faire 
une declaration en ma qualite de representant de la Republique tcheque. 

Avant de parler de la question qui nous occupe, qu'il me soit permis de 
m'associer a plusieurs autres orateurs et de dire combien la Republique tcheque 
est peinee de la disparition de S. E. Johan Jorgen Holst, Ministre des affaires 
etrangeres du Royaume de Norvege. L'histoire n'oubliera pas sa contribution 
immense au bon deroulement des negociations entre Israel et 1'OLP et a la 
signature subsequente de la Declaration de principes entre les deux parties. 
Jamais 1'expression "mort prematuree" couramment employee n'a ete plus 
appropriee que dans ce cas. M. Holst nous a quittes au sommet de sa carriere et 
il laisse derriere lui sa jeune famille. Nous le pleurons avec sa famille, le 
Gouvernement et le peuple norvegiens. 

En ce qui concerne la question de 1'Afrique du Sud, la Republique tcheque 
pense que le succes du processus devant conduire, par des moyens pacifiques, a 
la democratie dans ce pays revet la plus haute importance pour 1 7 ensemble du 
continent, sinon pour le monde. Nous nous felicitous des progres enregistres 
jusqu'ici. Les efforts engages dans ce processus conduiront a des elections 
libres et au demantelement complet du systeme d'apartheid. Dans le cadre de sa 
politique etrangere, la Republique tcheque, et avant elle la Tchecoslovaquie, a 
toujours souhaite la mise en place d'une societe et d'institutions multiraciales 
en Afrique du Sud. 

Le peuple tcheque, qui a lui-meme connu une profonde transformation 
democratique il y a seulement quatre ans et qui avait subi auparavant plusieurs 
decennies d'un regime d'oppression, est a meme d'apprecier un passage non 
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violent a la democratie. Le paragraphs de la resolution qui demande a toutes les 
parties de mettre un terme aux actes de violence et d 7 intimidation est de ceux 
que nous comprenons bien. L'absence de violence est une condition clef pour la 
concurrence democratique entre les partis politiques, et leur adhesion a 
1 7 ensemble de regies de cette concurrence est la condition prealable 
indispensable pour que les prochaines elections soient libres et regulieres et 
englobent toutes les couches de la population. 

Les elections sont cruciales et leur surveillance par des milliers 
d'observateurs internationaux est, lui aussi, crucial si nous voulons repondre 
aux espoirs que les Sud-Africains et la communaute internationale ont places en 
elles. Nous appuyons 1'elargissement de la Mission d 7 observation des 
Nations Unies en Afrique du Sud (MONUAS) dans le sens recommande par le 
Secretaire general dans son rapport excellent, bien structure et complet, 
y compris son additif. De meme, nous appuyons 1 7 elargissement du mandat de la 
MONUAS pour que celle-ci puisse faire face de maniere efficace a la situation au 
fur et a mesure qu'elle evolue sur le terrain. Nous pensons que la presence 
d 7 observateurs, venus en particulier de pays qui ont eux-memes fait recemment 
l 7 experience d 7 un passage a la democratie, y compris des pays postcommunistes et 
des democraties d 7 Afrique, peut grandement rehausser la valeur de cet effort. La 
protection elementaire de la securite physique des observateurs est bien sur une 
necessite. 11 est certes tristement revelateur de la situation en Afrique du Sud 
que cette question ait du etre mise a ce point en exergue dans la resolution que 
nous venons d 7 adopter. 

En conclusion, il importe de ne pas oublier que l'histoire de 
1 7 Afrique du Slid ne s 7 achevera pas le 27 avril 1994. Les elections ne sont 
qu'une autre etape, meme si c 7 est une etape critique dans la mise en place d 7 une 
societe democratique dans ce pays. Nous souhaitons a tous nos amis sud-africains 
de reussir, non seulement en exerqant de maniere democratique leur droit 
electoral, mais aussi en s 7 efforqant d'edifier une societe civile reposant sur 
1 7 egalite de tous les citoyens. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du Conseil. 

Il n'y a plus de noms inscrits sur la liste des orateurs. Le Consei. de 
securite a ainsi acheve, a ce stade, l'examen de la question inscrite a son 
ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 15. 



